
L
es conférences de la

matinée ont bien rap-

pelé que le risque nul

n'existe pas, quoiqu'on fasse

ou qu'on ne fasse pas, car ne

rien faire est aussi une déci-

sion. Il en résulte nécessaire-

ment, et c'est une consé-

quence inéluctable de la décla-

ration précédente, que certains

risques sont admis, ou mieux

tolérés par la société, volens,

nolens, consciemment ou non,

j'allais dire de gré ou de force.

Mais quels sont donc ces

risques acceptables, tolé-

rables, admis de fait ou plus

explicitement considérés com-

me admissibles ?

On se rappellera, et cela aussi

a été dit ce matin, que le

risque est la combinaison d'un

danger (aléa) et de mesures

prises pour en neutraliser ou

réduire les effets.

Lors du colloque de 1997, une

communication avait été pré-

sentée, tentant de définir les

diverses approches possibles

de ce concept de risque accep-

table. Quatre approches avaient

été identifiées :

4 Le risque acceptable est celui

contre lequel je ne puis rien (notam-

ment les risques naturels).
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Le risque 
acceptable :
opinion publique
et idéologie

Peut-il, d'après le principe
de précaution, exister 
des responsables 
non coupables ?

par Pierre Lecomte
Membre de l'Académie 
nationale de l'air et de l'espace
et Jean-Pierre Suety 
Substitut du procureur 
de la République près 
du Tribunal de grande 
instance de Mâcon.

Veut-on réduire encore plus le risque ? Il faudrait alors supprimer tout habitat dans

la zone de la faille de San Andreas et prendre des mesures analogues pour la ville de

Nice. Ici, le tremblement de terre de Los Angeles en 1994.
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En fait, si l'on ne peut rien sur

l'aléa lui-même, on n'est pas

sans possibilité d'action sur les

mesures pouvant en réduire les

effets. Par exemple, des

normes de construction parti-

culières peuvent être requises

dans des zones sujettes aux

tremblements de terre. Veut-on

réduire encore plus le risque ?

Il faudrait alors supprimer tout

habitat dans la zone de la faille

de San Andreas, et notamment

dans la ville de San Francisco.

Il faudrait prendre des mesures

analogues pour la ville de Nice

qui a toutes chances de s'abî-

mer dans la mer, à un moment

inconnu, dans les futurs millé-

naires !

4 Les risques acceptables sont ceux

qui ne sont pas prohibés par la loi ou

les règlements.

On ne ferait alors que déplacer

le problème au niveau de l'éta-

blissement de ces règlements

ou de cette loi. Quels critères

seront appliqués ?

4 Les risques acceptables sont ceux

que l'opinion publique tolère ou tolé-

rera.

Mais l'opinion publique est

souvent versatile, influençable,

incohérente… Ses réactions

sont imprévisibles et la réfé-

rence à l'opinion publique est

difficilement un guide pour

l'action.

4 Les risques acceptables sont ceux

dont on aura pu établir avec

confiance qu'ils ont une probabilité

de se matérialiser inférieure à une

certaine valeur.

Cette valeur fait l'objet d'un

certain consensus national ou,

mieux, international tel que

défini, par exemple, par

l'Organisation de l'aviation

civile internationale (OACI),

consensus explicite ou, très

souvent, implicite. C'est la

seule approche qui permette

l'action, aussi bien technique

qu'opérationnelle et qui est

utilisée dans la plupart des

grands systèmes, tels que l'aé-

ronautique, l'espace, le nuclé-

aire, etc.

Paradoxes

Seulement… seulement, in

fine, l'opinion publique aura

toujours le dernier mot, si

bien que le problème du

risque admissible se décline

sous forme de trois para-

doxes.

Paradoxe n° 1 : c'est celui

qu'on vient d'évoquer.

L'approche probabiliste est la

seule qui permette l'action et

les décisions,

mais si, par mal-

heur, une catas-

trophe se produit,

les mouvements

de l'opinion

publique seront

déterminants sur les apprécia-

tions qui seront portées et les

décisions qui en découleront.

Paradoxe n° 2 : un certain

niveau de risque résiduel est

admis et inévitable ; cepen-

dant, sa matérialisation sera

toujours intolérable pour les

victimes ou leurs ayant-droits,

qui réclameront, non seule-

ment des dédommagements

matériels mais, aussi, des

sanctions et mesures pour que

cela ne se reproduise plus.

Paradoxe n° 3 : les grands

systèmes sont définis et

exploités dans l'optique d'une

approche probabiliste, mais, si

un accident se produit qui ne

met pas en cause l'approche

retenue, on étudiera cepen-

dant les mesures susceptibles

d'en éviter le renouvellement,

bien que le niveau de probabi-

lité ne soit pas mis en cause.

L'opinion publique jouera

donc inévitablement un rôle.

Celle-ci est, on l'a dit plus

haut, influençable (modes,

influence déterminante des

médias, influence des déci-

sions de la justice...), versatile

(tel risque admis de fait « à

froid » ne l'est plus « à

chaud ») et, surtout, incohé-

rente.

Les niveaux de

risque tolérés pour

la route (y compris

pour les autocars

de transport

public) sont beaucoup plus

élevés que pour les chemins

de fer, les avions etc. De fortes

résistances au port de la cein-

ture existent toujours chez cer-

r e s p o n s a b i l i t é  &  e n v i r o n n e m e n t

le risque acceptable : opinion publique et idéologie

84

Le droit à l'information se

traduit le plus souvent par
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vaises informations de

nature à déséduquer l'opi-

nion publique.



tains automobilistes. L'ABS

n'est pas obligatoire en dépit

du fait qu'il améliore notable-

ment la sécurité et que,

contrairement à ce que l'on dit

souvent, il est économique-

ment acceptable etc. Le tabac

demeure socialement accepté,

alors que certaines drogues ou

émanations chimiques sont

rejetées. L'opinion se polarise

sur le nucléaire : un accident

du travail faisant une victime

dans une centrale nucléaire

créera plus d'émotion qu'une

explosion due au gaz de ville et

causant 10 victimes. Un acci-

dent responsable de 50 vic-

times sera plus inacceptable

que 10 accidents en provo-

quant 5 chacun, etc.

Il faut donc éclairer et éduquer

l'opinion publique. Les médias

y contribuent ou devraient y

contribuer car, malheureuse-

ment, le « droit à l'infor-

mation » se traduit le plus sou-

vent par la dissémination de

« mauvaises » informations de

nature à dés-éduquer l'opinion

publique. La justice y contri-

bue dans la mesure où ses

décisions apparaissent cohé-

rentes à l'opinion publique et

où ses attendus sont compris.

La référence au principe de

précaution met en défaut les

diverses approches du risque

admissible. Face à un risque

possible, mal identifié ou de

probabilité non définissable,

peut on répondre aux ques-

tions ouvertes : 

Y peut-on quelque chose ?

Oui, dans certains cas, mais

est-ce justifié et ne court-on

pas d'autres risques du fait des

mesures prises ? Le règlement,

sur quelles bases l'établir ?

L'opinion publique, comment

réagira t-elle ? L'approche pro-

babiliste ? Comment faire pour

un risque non ou mal identifié

et de probabilité impossible à

estimer ?
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Dans le monde actuel, règne le souci d’une efficacité qui est souvent comprise comme essentiellement économique. 

Ce primat regrettable de l’économie peut alors conduire à sacrifier en partie la sécurité. Les mesures de sécurité ont 

un prix économique et l’exacerbation de la concurrence peut conduire à chercher à réduire ce « fardeau ». 

Ci-dessus, une plage fermée à La Turballe après le naufrage du navire Erika.
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Jeu
des synonymes

Aujourd'hui, il convient, à tout

le moins, de constater que

l'opinion publique n'accepte

plus, n'accepte pas la fatalité,

les faits du hasard. Dès lors, il

n'est pas étonnant que cette

opinion publique aille cher-

cher des responsables, des

auteurs et de voir naître ainsi

la notion de responsables

potentiels. En effet, cette

potentialité, inhérente à la

notion de risque, va permettre

de rechercher les responsables

parmi les élus ou autres insti-

tutionnels, parmi les techni-

ciens ou autres spécialistes et

parmi les gestionnaires ou

autres exploitants.

Il faut donc, pour appréhender

le domaine de la responsabi-

lité, aller quérir ses sources

dans les principes de précau-

tion, de risque nul, mais aussi

parmi les arcanes de la régle-

mentation, de la responsabilité

individuelle et de la responsa-

bilité des personnes morales.

Paradoxalement, il est intéres-

sant, pour planter le décor, de

se référer à une approche des

termes précédents par le biais

de leur synonymes. On mesure

alors le poids des mots.

4 Responsabilité : on va

dégager singulièrement, grâce

aux synonymes, une approche

de la notion même de respon-

sabilité par l'entremise de 4

groupes de ces synonymes.

• 1er groupe : responsabilité =

une mission, une tâche, un

devoir, un engagement, une

fonction !

• 2e groupe : responsabilité =

une obligation, une implication,

une charge, une conséquence !

• 3e groupe : responsabilité =

une imputabilité, une compro-

mission, une complicité, une

faute, une culpabilité !

• 4e groupe : responsabilité =

une accusation !

De cette notion de responsabi-

lité découle, de manière quasi-

ment inéluctable, celle de

risque.

4 Risque : selon la même

méthode.

• 1er groupe : risque = une

alerte, un danger, une impru-

dence, une détresse, une nui-

sance, une menace !

• 2e groupe : risque = un aléa,

une aventure, une chance, un

enjeu, une expérimentation, le

hasard !

• 3e groupe : risque = une

audace, une bravoure, oser !

• 4e groupe : risque = engager,

entreprendre, investir, rendre

possible !

Le risque doit être acceptable

et, pour ce faire, il faut prendre

toute précaution.

4 Acceptable : on poursuit la

logique.

• 1er groupe : acceptable =

concevable, crédible, raisonnable !

• 2e groupe : acceptable = dé-

fendable, approuvable, admis-

sible, soutenable !

• 3e groupe : acceptable = effi-

cace, régulier, sérieux !

• 4e groupe : acceptable =

valable !

4 Précaution :

• 1er groupe : précaution =

attention, circonspection, pers-

picacité, réflexion !

• 2e groupe : précaution = clair-

voyance, prévoyance, prudence !

• 3e groupe : précaution =

garantie !

Trois autres termes sont égale-

ment importants : prévention,

opinion publique et idéologie. 

Faisons leurs subir le même

sort du jeu des synonymes.

4 Prévention :

• 1er groupe : prévention =

aide, sauvegarde !

• 2e groupe : prévention =

garantie, protection !

• 3e groupe : prévention =

parade !

4 Opinion publique :

Opinion publique = moral,

mentalité, pensée, accepter,

admis, connu, croire, sous-

crire !

4 Idéologie :

Idéologie = doctrine, concep-

tion, croyance, opinion, certi-

tude, conviction, système,

thèse, dogme.
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Ainsi pourrait-on, sous forme

de boutade, imager une défini-

tion de la notion de responsa-

bilité qui donnerait ceci :

Lors de l'exercice d'une mission ou

d'une fonction, la nécessité première,

si l'on ose entreprendre cette activité

que l'on estime possible raisonnable-

ment, est de se garantir afin de parer

à toute accusation, l'opinion

publique souscrivant à cette certitude

quasi dogmatique qu'il n'y a pas de

responsable non coupable!

Qu'est ce 
que le normal ?

Il y a antinomie entre les mots

risque acceptable et accidents

majeurs. De cette antinomie

ressort une nécessité : avant

que d'entreprendre une acti-

vité il convient d'en évaluer les

conséquences ; vaste pro-

gramme ! Mais si ce principe

se défend à peu près aisément

lorsqu'il s'agit d'actions ou

d'entreprises connues ou

reconnues, qu'en est-il des

activités plus spécifiques (le

nucléaire) ou mal identifiées

(hormones, OGM) ?

A titre subsidiaire, il est intéres-

sant de se reporter au libellé des

règles générales relatives à la

prévention des risques telle que

définie par le code du travail en

son article L.230-2 :

• éviter les risques,

• évaluer les risques qui ne

peuvent pas être évités,

• combattre les risques à la source,

• tenir compte de l'évolution

technique,

• remplacer ce qui est dange-

reux par ce qui ne l'est pas ou

l'est moins,

• planifier la prévention en y

intégrant la technique, l'orga-

nisation du travail, les condi-

tions de travail, les relations

sociales et l'influence des fac-

teurs ambiants,

• prendre des mesures de pro-

tection collective en leur don-

nant la priorité sur les

mesures de protection indivi-

duelles.

En l'état actuel des choses et

du droit, le juge va retenir la

nature des missions ou des

fonctions des responsables

mis en cause en intégrant les

compétences, les pouvoirs, les

moyens qui sont à la disposi-

tion de ces responsables. Pour

l'aider dans sa tâche, le légis-

lateur, en matière de respon-
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Il faudra intégrer l’idée qu’une quelconque répression ne correspondra pas à une ven-

geance (loi du talion) mais bien à une recherche visant à éviter la réitération. Ici, une

manifestation des familles des victimes de l’incendie du tunnel du Mont-Blanc

devant l’Elysée, en mars dernier.
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sabilité, va se référer aux dili-

gences normales de l'auteur

des faits pour permettre d'ap-

précier la faute. L'article 121-3

du code pénal, imprégné de la

loi du 13 mai 1996, prévoit

bien cette forme

d'exonération que

sont les « diligences

normales ».

Dès lors, est-ce

que la notion de

risque acceptable

sous-entend qu'il y

a cause d'irrespon-

sabilité lorsque

ont été accomplies

des diligences nor-

males, donc adéquates et

telles que la situation du res-

ponsable lui permettait de les

concevoir et de les mettre en

œuvre pour prévenir le dom-

mage ? En fait, que signifie le

terme « diligences nor-

males » ? 

Il est très difficile de faire

preuve de diligence normale

dans des secteurs novateurs et

par conséquent non assis sur

une expérience éprouvée.

Comment concilier alors l'ap-

proche probabiliste avec le

principe de précaution,

compte tenu d'un certain

degré d'ignorance ?

On peut se prémunir d'un

risque potentiel identifié et

estimer de façon prudente sa

probabilité. Mais comment se

prémunir (et chiffrer) des

risques mal ou non identifiés

et comment prouver leur exis-

tence ? Qu'elle est la limite de

la diligence normale ? Com-

ment réagira l'opinion

publique et com-

ment juger de la

culpabilité ou de

la non

culpabilité ? 

Le normal, dès

lors, doit-il être

ce qui est la

règle, la norme ?

Quand une acti-

vité relève de dis-

ciplines bien

connues, correc-

tement réglementées et assor-

ties de savoir-faire, de règles

de l'art, la mise en oeuvre de

ces diligences normales est

une règle claire pour l'action.

C'est le cas, par exemple, pour

le transport aérien, l'industrie

chimique etc. Quand le sec-

teur d'action, quoique nova-

teur, ressort des mêmes

métiers et repose sur des

connaissances scientifiques

sérieuses, on peut encore

matérialiser ces diligences

normales. Concorde, par

exemple, sortait largement du

domaine connu et une partie

des règlements applicables

aux avions subsoniques

n'était plus pertinente. Mais

les données scientifiques

étaient disponibles et l'ap-

proche probabiliste gardait

tout son sens.

Mais que faire lorsque les

risques potentiels sont mal

identifiés - voire seulement

supputés - et lorsqu'il n'est

pas possible d'en estimer la

gravité ou la probabilité ?

Quelle est alors la limite de la

diligence normale ? Si un tel

risque se réalise, éventuelle-

ment 10 ou 20 ans après, com-

ment réagira l'opinion

publique et sur quelles bases

la justice pourra-t-elle évaluer

la culpabilité éventuelle de

certains acteurs et apprécier si

des diligences normales ont

été appliquées ?

La chasse
aux coupables

On peut constater, depuis

quelques années, une évolu-

tion quasi exponentielle de

mise en jeu de responsabilités.

Certes, nombre d'affaires infi-

niment (voire indéfiniment)

médiatisées (sang contaminé,

hormones de croissance, EPO

et dopage, amiante, incendie

du tunnel du Mont-Blanc…)

sont venues alerter, voire

inquiéter l'opinion publique.

Ainsi, et pour peu que la

médiatisation ajoute au phé-

nomène un zeste de « juri-

disme » à l'anglosaxonne, la

« chasse au responsable » est

ouverte. Or, cette chasse au

coupable peut avoir un effet

négatif sur la sécurité par son
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influence sur les enquêtes

après accident et le retour

d'expérience.

Compatibilité ou antinomie

des enquêtes technique

et juridique après 

une catastrophe

L'enquête technique qui n'a

aucune compétence pour

rechercher des responsabili-

tés, a pour but de comprendre,

aussi vite que possible, ce qui

s'est passé, de manière à

prendre, s'il y a lieu, des

mesures pour éviter le renou-

vellement de la catastrophe.

Ces mesures peuvent viser le

court terme ou le long terme.

Par exemple, après un accident

aérien, on peut procéder d'ur-

gence à des vérifications sur la

flotte en service et définir, à

plus long terme, des modifica-

tions techniques ou opération-

nelles. Pour y parvenir, des

expertises techniques peuvent

être nécessaires, telles que

prélèvement d'éléments sur

l'épave et examen en labora-

toire, analyse d'enregistre-

ments, etc.

L'enquête juridique vise à identi-

fier des responsabilités et culpa-

bilités éventuelles. Le « donné »

(épave, enregistrements, docu-

ments…) est le même et le juge

a le légitime souci d'éviter la dis-

parition ou l'altération d'élé-

ments de preuve.

Ces deux enquêtes peuvent

donc se contrarier. Des difficul-

tés ont été rencontrées dans le

passé. De notables progrès ont

été accomplis en France par

une meilleure coordination

entre les responsables des

deux types d'expertise. Aux

Etats-Unis, seul le NTSB a

compétence pour  conduire

des enquêtes dans le domaine

du transport et la justice devra

utiliser les résultats des dites

enquêtes.

Retour d'expérience 

Il est maintenant admis que le

retour d'expérience peut

contribuer notablement à la

prévention d'accidents. Il s'agit

de la faculté donnée aux opé-

rateurs eux-mêmes de faire

rapport, assez en détail, des

incidents rencontrés en ser-

vice, y compris de leurs

propres erreurs. Si de tels rap-

ports déclenchent des sanc-

tions administratives ou des

poursuites pénales, il est évi-

dent que la source d'informa-

tion va être rapidement tarie.

Aux Etats-Unis, le problème a

été résolu en rendant ano-

nymes les rapports et en

garantissant l'impunité à leurs

auteurs, sauf dans des cas de

volonté avérée de nuire. Le

système ne fonctionne pas mal

en dépit d'une certaine pro-

pension des opérateurs à utili-

ser ces rapports comme

« parapluie ». En Grande-

Bretagne, l'organisme chargé

du recueil et du traitement de

l'information est classé « insti-

tution charitable » ce qui le

dispense légalement de révéler

l'identité de ses « dona-

teurs » ! Aucune protection

d'un type ou de l'autre n'existe

en France.

Nous avons vu que la notion

de risque nul n'existe pas.

Peut-on imaginer l'existence

d’un risque admissible, celui

qui pourrait être accepté,

notamment par l'opinion

publique ? Mais, cette opinion,

comment la peindre autrement

que par ce mot : incohérence ?

Il faut l'informer, mais pas la

gaver d'informations, en fait il

faut l'éduquer tout en lui

apportant la lumière. Là appa-

raît tout le rôle que doit jouer

une information compréhen-

sible, claire et qui ne se prête

pas  à une quelconque propa-

gande.

Comme on l'a vu précédem-

ment, l'opinion publique n'ad-

met pas la fatalité et, dès

qu'un événement se média-

tise, il revêt de facto le caractère

de catastrophe. Ainsi cette

opinion publique, impression-

née par la nouvelle, va récla-

mer des boucs émissaires, des

coupables donc des respon-

sables. De leur côté, les vic-

times et leurs associations

cherchent à comprendre mais

aussi à punir. La voie pénale
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leur apparaît comme celle qui

les soulage en confiant à la

justice le soin d'organiser des

cérémonies véritablement

expiatoires où les respon-

sables répareront symbolique-

ment la faute. On peut vérita-

blement parler d'un attache-

ment de l'opinion publique à

cet aspect vindicatif de l'ac-

tion pénale !

Ethique 

Le juge doit-il se laisser

emporter par cette tendance à

la justice vengeresse ? Sûre-

ment pas, car alors il se laisse-

rait entraîner à une véritable

identification aux victimes face

à l'auteur. Or, la fonction

pénale a pour rôle de punir, si

nécessaire, l'auteur et seule-

ment cela et il ne faut jamais

oublier que la réparation du

dommage subi par les victimes

reste une procédure civile !

Par ailleurs, on constate

aujourd'hui une forte demande

de la part de la société pour la

prise en compte et la mise en

oeuvre de la responsabilité

assumée, et donc acceptée, des

titulaires de postes gérant un

risque. Cette nouvelle exigence

ouvre deux voies :

• l'une visant le respect des

règles existantes car il n'est

pas besoin d'en multiplier le

nombre ;

• l'autre mettant en place une

véritable déontologie de l'ac-

tion.

Cette seconde voie repose

notamment sur l'idée que l'effi-

cacité n'excuse pas tout com-

portement. Il suffit pour s’en

convaincre de se reporter aux

derniers et catastrophiques (car

nonobstant certains discours

lénifiants ou irresponsables il

s'agit bien d'une

catastrophe) événe-

ments de pollution

de l'océan par le

naufrage du navire

Erika.

Or, dans le monde

actuel, règne le

souci d'une effica-

cité qui est souvent comprise

comme essentiellement éco-

nomique. Ce primat regret-

table de l'économie peut alors

conduire à sacrifier en partie la

sécurité. Les mesures de sécu-

rité, la « culture de sécurité »,

ont un prix économique et

l'exacerbation de la concur-

rence peut conduire à chercher

à réduire ce « fardeau ».

Ceci n'est en rien une vue

théorique. L'accident aérien de

Valuejet en est une illustra-

tion. De nombreux incidents

montrent que la pression éco-

nomique et la recherche du

rendement conduisent assez

souvent à des pressions sur les

équipages, les personnels de

maintenance, etc. Le transport

aérien n'a pas le monopole de

ces dérives. Inutile d'insister à

ce jour sur le transport mari-

time. Les accidents du travail

font souvent apparaître des

pressions analogues.

Certes, ces pratiques sont

condamnables si elles sont

relevées et portées à la

connaissance de la justice,

mais la crainte de sanctions

administratives, de licencie-

ments, etc. ren-

forcent une cer-

taine loi du

silence. Dans cer-

tains cas, des res-

ponsables peu-

vent se débrouil-

ler pour « surfer »

à la limite du

« juste non condamnable ».

Il est alors souhaitable qu'une

véritable éthique de l'action et

de la direction s'applique. Qui

dit éthique dit naturellement,

étymologiquement, moralité.

Sur quoi doit être basée cette

éthique de la responsabilité ?

Essentiellement, sur la

réflexion que doit mener le

responsable quant à la préven-

tion ou, à tout le moins, quant

aux conséquences possibles

inhérentes à sa décision et à

son action.

Pour une
déontologie
de l'action 
On est alors conduit à la

notion plus « sociale » de
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Dès lors ces analyses, ces

préventions, devront tenir

compte de ce que l'on

peut appeler le retour

d'expérience. Celui-ci ne

devra donc pas être tari

par la crainte de la sanc-

tion.



règles déontologiques, à savoir

que l'auteur ou l'initiateur

d'une action susceptible de

conséquences graves (on

retrouve ici la notion de res-

ponsable potentiel) doit

connaître et appliquer les

règles reconnues liées précisé-

ment à son activité ainsi que

celles qui reposent sur des

références communes.

Donc l'action suppose un res-

ponsable impré-

gné de valeurs et

de règles recon-

nues et qui va,

préalablement à

son engagement,

prendre toutes

mesures quant au risque que

sa décision va faire courir. Pour

cela, il devra jauger les consé-

quences possibles, inéluc-

tables et acceptables, grâce

aux analyses prospectives et

de prévention.

Dès lors, ces analyses, ces pré-

ventions devront tenir compte

de ce que l'on peut appeler le

retour d'expérience. Celui-ci ne

devra donc pas être tari par la

crainte de la sanction. Il faudra

intégrer l'idée qu'une quel-

conque répression ne corres-

pondra pas à une vengeance

(loi du talion) mais bien à une

recherche visant à éviter la

réitération, ce qui est, conve-

nez-en, tout-à-fait différent. En

fait, c'est là l'élément moral qui

intervient. Il faut donc aussi

préciser que l'infraction pénale

va révéler le non respect d'une

obligation déontologique car,

en soi, le non respect d'une de

ces obligations ne constitue

pas systématiquement une

infraction pénale.

On peut dire qu'aujourd'hui, la

notion même de responsabi-

lité a valeur de moralité. Or la

responsabilité revêt souvent

l'habit de préjudices et donc

de dommages

subis par les vic-

times et on appré-

hende cette

notion sous

l'angle juridique,

voire judiciaire.

On est donc inéluctablement

conduit à cette induction fati-

dique : responsabilité = accu-

sation !

Mais, paradoxalement, la prise

en compte de cette notion de

responsabilité juridique ou

judiciaire amène à la notion de

morale : en effet, l'action,

qu'elle soit économique,

ludique ou politique, s'entend

aujourd'hui d'un comporte-

ment, d'une activité où les

notions de devoir, d'équité, de

moralité, de déontologie pro-

fessionnelles interviennent le

plus souvent. Ainsi, la respon-

sabilité active, que l'on peut

alors qualifier de risque,

devient une garantie de l'acti-

vité !

Le nouveau paradoxe est donc

bien le suivant : ma responsa-

bilité juridique retient l'action

que ma responsabilité morale

me pousse à conduire. Donc

pour rendre adéquates mon

action, mon activité, aux

règles morales, communes et

professionnelles, je dois ana-

lyser préalablement les consé-

quences que ma responsabi-

lité implique dans mes actes.

Voilà donc bien une analyse

théorique, voire philoso-

phique, de la responsabilité et

donc du risque. Une analyse

et des termes qui déterminent

cette éthique de l'action dont

nous avons parlé, mais une

éthique commune acceptable

parce qu'acceptée par tout

intéressé, y compris le réseau

des médias.
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Le nouveau paradoxe est

donc bien le suivant : ma

responsabilité juridique

retient l'action que ma

responsabilité morale me

pousse à conduire.


